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LE directeur général de lasociété pétrolière BWEnergy, Lin Espey, a étéreçu en audience, hier, parle chef de l'Etat Ali BongoOndimba. La rencontre aeu lieu au palais de la pré-sidence de la République.L'hôte du président gabo-nais était accompagné deson directeur géoscience,Javed Akhtar, et du direc-teur général de la branchegabonaise, Beka Nguema.Les responsables de cetteentreprise pétrolière sonvenus présenter au nu-
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méro un gabonais, lesénormes potentialités duBloc Dussafu. Mis en production le 6 sep-
tembre dernier, ce champpétrolier produit un vo-lume de 8000 barils/jour,l'ambition étant de passer à

15000 barils d'ici à 2019.Soulignons qu'au cours decette rencontre, le prési-dent de la République ga-
bonaise a encouragé les ef-forts d'investissement dugroupe BW Energy auGabon. Lesquels cadrent

avec la politique de diversi-fication de l'économie lan-cée par le chef de l'Etat AliBongo Ondimba.
Lin Espey faisant ses civilités au chef de l'Etat.
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Une phase de l'audience.
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QUE penser des propos tenuspar le ministre d’État, ministrede l’Éducation nationale, Fran-cis Nkea Ndzigue, qui, lorsd'une rencontre avec les res-ponsables d'établissement, ven-dredi 21 septembre dernier, alaissé entendre que " (...) la ren-
trée administrative pouvait se
faire dans la fourchette de la
deuxième quinzaine du mois en
cours" ? En tout cas, de mé-moire de parents d'élèves, c'estbien la première fois que le chefdu département de l’Éducationnationale donne une date aussivague et imprécise sur la ren-trée administrative. Ce qui

laisse la porte ouverte à toutesles interprétations possibles.Tant l'échelle de temps estassez large.Tout ceci n'est pas fait pour ras-surer tous les maillons de l’Édu-cation nationale. Et dénotequelque part une certaineforme d'impréparation voire depilotage à vue. D'autant plusque, dans le même temps, dansplusieurs écoles primaires, col-lèges d'enseignement secon-daires et lycées publics, rien nesemble avoir démarré (Lire parailleurs). Et pour cause, la plu-part des chefs de ces d'établis-sements ont clairement fait

valoir qu'ils attendent leurconfirmation ou la nominationde leurs successeurs à leurspostes et la publication du ca-lendrier scolaire, pour se met-tre au travail. Ce qui paraîtlogique, vu qu'ils ont la chargede procéder, en principe, auxréinscriptions, inscriptions, àl’élaboration des emplois dutemps, affichage des listes desélèves, etc.Dans tous les cas, cette situationest déplorable. C'est à ne plusrien y comprendre. D'aucunspourraient être tentés de croireque le ministre d’État, ministrede l’Éducation nationale, a le re-

gard essentiellement rivé, de-puis quelque temps, sur sa can-didature aux électionslégislatives au 2e siège du dé-partement du Haut-Ntem, dansla province du Woleu-Ntem. Sibien que les personnels admi-nistratif et d'encadrement desdifférents établissements d'en-seignement publics de notrepays ne savent pas encore, à cejour, sur quel pied véritable-ment danser. De quoi les démo-tiver à l'entame de cettenouvelle année scolaire. Et ren-dre moins aisés leurs rapportsavec le membre du gouverne-ment.

Quoiqu'il en soit, pour éviterque de tels errements ne se re-produisent dans le futur, il se-rait peut-être raisonnabled'institutionnaliser, une foispour toute, la date de la rentréeadministrative. À l'image de larentrée judiciaire, fixée au pre-mier lundi du mois d'octobre oucelle de la Cour constitution-nelle, le deuxième jeudi du moisde janvier.Sur ce, votre chronique sera ab-sente pendant deux semainespour cause d'élections législa-tives et locales. À nous revoirdonc après le 27 octobre.

Miroir du gouvernement 

KOMBILE  MOUSSAVOU

Cacophonie !

Le suppléant de Chantal
Myboto Gnondjout, à l'ori-
gine de l'invalidation de sa
candidature, dont le nom
figure également sur la
liste de l'UN au 1er arron-
dissement de Libreville, a
décidé d'enlever son nom,
de peur de susciter à nou-

veau un contentieux après
le scrutin.

LAMBERT Assang, le sup-pléant de Chantal MybotoGondjout de l'Union natio-nale (UN), candidate inves-tie au 1er siège du premierarrondissement de la com-mune de Libreville, s'estretiré de la liste dudit partiaux locales dans cette cir-conscription électorale.C'est ce qui ressort de ladéclaration qu'il a faite,

hier, au siège de leur parti.Selon lui, la décision de laCour constitutionnellevient de faire la preuve desa "partialité". Ce d'autantque   ''Le PDG doit toujours
être protégé et favorisé'', a-t-il dit.Lambert Assang a dit pren-dre acte de cette décisionqu'il se garde de commen-ter. Tout comme il a notéqu'il est encore ''candidat à
ce jour sur la liste proposée
pour l'élection des conseil-

lers municipaux", fait pourlequel il a d'ailleurs mar-qué son étonnement quantà la validation de sa candi-dature sur cette liste.Fort de cela, il a ''officielle-
ment'' et ''solennellement''annoncé le retrait de sacandidature sur la liste desconseillers proposés parl'UN au premier arrondis-sement de la commune deLibreville. Ce, a poursuiviLambert Essang,"(...) pour
éviter toute surprise et pour

éviter de servir mes amis
sur l'autel du sacrifice érigé
par la Cour constitution-
nelle en faveur du PDG", .Pour rappel, la candidaturede Mme Chantal MybotoGondjout avait fait l'objetd'une requête en annula-tion introduite par le can-didat du PDG, GabrielMalonga Mouelet, au pré-texte que son suppléant,Lambert Essang n'avait pasencore démissionné duPDG dont il était militant.

Or la loi interdit à tout ci-toyen de se présenter sousl'étiquette d'un autre partipolitique sans avoir préala-blement démissionné, aumoins quatre mois plus tôt,de la formation politiquedans laquelle il militait. Lesarguments apportés par lacandidate de l'UN et sonsuppléant n'ont pas puconvaincre les membres dela Cour. D'où l'invalidationde leur candidature par lahaute juridiction.

Lambert Assang se retire de la liste aux locales
Elections couplées à venir/UN/Après l'invalidation de la candidature de Chantal Myboto Gondjout

LLIM
Libreville/Gabon

Déclaration de l'UN, lue ici par Lambert Assang (g), le suppléant de la
candidate Chantal Myboto Gondjout, assise à ses côtés.
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Les journalistes et hiérarques de l'UN étaient présents, lors de la déclaration.
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